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I- Un contexte géo-politique en mutation

 

« Depuis plus d’une décennie, l’altermondialisme cherche (et se cherche lui-même en 

même temps) une stratégie visant à dépasser les défaillances des modèles traditionnels. Pour l’instant, il est encore caractérisé par une base disparate et sans lien sociologique (...) Cependant, il y a un élément fédérateur positif, celui de la citoyenneté et de l’exigence démocratique, et il y a aussi l’affirmation de plus en plus grande de la voix des peuples du Sud, en particulier celle des peuples indigènes, qui modifie la manière dont sont appréhendées les contradictions du monde. Quelle nouvelle responsabilité nous incombe dans cette situation ?»

Cette perspective formulée par Jean-Marie Harribey dans sa contribution stratégique se concrétise de jour en jour: effectivement, l'exigence démocratique est renforcée en France et dans le monde, sous l'effet des révolutions et révoltes en Afrique du nord et dans le monde arabe et de l'onde de choc qu'elles créent à l'échelle internationale. Il s'agit d'une révolution culturelle dans la mesure où des peuples du Sud se libèrent de carcans ancestraux (patriarcaux, intégristes...) instrumentalisés par le néolibéralisme et deviennent des sujets agissants et créateurs, aux yeux de l'opinion internationale. Le FSM de Dakar a consacré cette évolution géopolitique décisive. 

Parmi les autres faits contextuels à caractère géo-politique et culturel à prendre en considération, il y a bien sûr les mutations en Amérique latine et l'unification continentale sur la base d'une démocratie dite inclusive (Bolivie, Equateur...), l'élection du métis Obama aux USA suivie de la fin de la guerre en Irak et de la mise en place d'un système de santé public dans la forteresse néolibérale, la mobilisation unitaire du Lyannaj en Guadeloupe et dans les Dom-Tom à l'encontre du système de domination post-esclavagiste et post-colonial, la chute programmée de l'autocratie berlusconienne en Italie, sous l'influx entre autres des associations féministes et du combat contre la maffia...Tous ces faits procèdent d'une recomposition tendant à substituer à la stratégie belliciste et ethnocentrée du « choc des civilisations » impulsée par l'administration Bush et ses complices atlantistes et terroristes (islamistes) celle de la création d'un monde multipolaire, fondé sur le dialogue des cultures. Pour cette finalité altermondialiste objective, plusieurs stratégies sont à l'oeuvre, l'unification des forces vives à l'intérieur des aires linguistico-culturelles (Amérique latine, monde arabo-berbéro-musulman,...), le combat pacifique pour l'obtention des droits démocratiques et pour une alternative progressiste au niveau du pouvoir d'Etat.... 

La sphère française et francophone vit globalement de son côté sous le sceau du reflux ou de la stagnation. A la série des remises en cause des acquis de « l'Etat-providence » (Etat social et de droit) et à la mise en place d'une politique structurellement xénophobe dans la métropole, s'ajoutent les méfaits de l'Etat néo-colonial. Comme en témoignent les contre-performances des peuples d'Afrique francophone dont les aspirations à la démocratisation des Etats sont réprimées, cela à l'occasion d'élections truquées ou instrumentalisées: au Togo en 2009, au Gabon en 2010, en Mauritanie et en Côte d'Ivoire en 2010, en Centrafrique en 2011... L'axe constitué par le sarkozysme et la françafrique maintient encore une politique réactionnaire, autoritaire en métropole et dictatoriale dans le pré-carré. Suite à la chute de l'empire stalinien et de dictatures arabes, suite à la d écrue de l'impérialisme américain en Amérique latine, l'abolition du néocolonialisme francophone est l'objectif des peuples africains, comme le soulignent les Attac d'Afrique et des membres fondateurs tels Survie. 

 

II-Bilan stratégique

La responsabilité de l'échec de la mobilisation sur les retraites en France est dans les faits assez communément partagée. Le maintien dans un cadre (para)syndical n'était pas de nature à mobiliser suffisamment la communauté nationale sur l'objectif salutaire d'une grève générale, par exemple. Rappelons qu'à cet enjeu de société qu'est l'avenir du régime des retraites s'ajoute de manière insistante et largement médiatisée un enjeu politique, celui de la sanction de l'oligarchie au pouvoir. La demande de démission du ministre en charge du dossier des retraites, compromis dans de nombreuses affaires de corruption, aurait été à même de concentrer et de mobiliser les forces vives à l'encontre de l'adversaire politique, le clan qui confisque les rênes de l'Etat, sans perspective possible d'alternative voire peut-être même d'alternance. Cette revendication était d'autant plus légitime que le pouvoir a accumulé en trois ans les coups de force à l'encontre des libertés publiques, des acquis sociaux ainsi que des droits des minorités. 

L'échec de la mobilisation sur les retraites s'ajoute à celui de la grève, également emblématique, des universitaires à l'encontre du dispositif des réformes néo-libérales. La défaite est double, objective et subjective, les collectifs et l'intersyndicale ne se donnant pas les moyens de construire des alternatives au système d'enseignement et de formation des enseignants. Cela alors que se met en place une forme de capitalisme cognitif (appelée « économie de la connaissance » dans le cadre de la stratégie de Lisbonne) qui, dans la société des médias émergente, vise à rentabiliser, privatiser et mettre en concurrence les patrimoines immatériels, les savoirs issus des sciences, cultures et techniques tout autant que le capital humain. Ajouté aux autres formes que revêt l'exploitation économique (financière...) , le capitalisme cognitif est responsable de la crise du modèle de développement, au -delà de la crise de civilisation dont il est communément parlé. 

Il faut rappeler que dans cette période, une occasion a été manquée en interne de mener le débat des idées sur la scène universitaire (enseignante) qui peut s'en faire un tremplin privilégié. Jusqu'à présent, est conséquent le manque à gagner en matière de rayonnement de l'altermondialisme en France et de ralliement de cadres à cette cause.

Pourquoi ces échecs répétés, en dépit de mobilisations à caractère historique? La défense des acquis sociaux (le régime des retraites en l'occurrence) ou celle des acquis corporatifs (celles du monde universitaire) se situent l'une et l'autre dans le cadre de la perpétuation de l'Etat social et de droit issu des trente glorieuses, ignorant la face obscure et pourtant prépondérante actuellement de l'Etat n éo-libéral, sous ses formes autoritaire , clanique, décadente et corrompue. Assumer la double réalité de l'Etat conditionne la sortie de cette spirale régressive:

« l’État néolibéral est un État fort, autoritaire et interventionniste, et non un « État minimal » selon l’idée souvent véhiculée par les libéraux, et par certains milieux progressistes et altermondialistes. Les promoteurs du néolibéralisme – Thatcher, Bush, Berlusconi, Sarkozy – ont tout mis en œuvre pour renforcer le pouvoir de l’État en cherchant à affaiblir et à asservir tous les contre-pouvoirs : les syndicats, les médias, la justice, l’université – où les sciences sociales sont une source de l’analyse critique du système – sont asphyxiés par les réformes. De même, l’indépendance des banques centrales a été instituée pour asseoir le pouvoir des marchés et de la finance en éliminant tout contrôle démocratique sur la politique monétaire.

Mais l’emprise de l’État néolibéral ne s’arrête pas à l’économie ; elle va bien au-delà et agit également sur les personnes et sur la société. Il s’agit là d’un interventionnisme d’État beaucoup plus insidieux, nommé « gouvernementalité » par Michel Foucault  [2]. Toutes les formes de pression sont mises en œuvre pour amener les individus à se comporter comme s’ils étaient engagés dans des relations de transactions et de concurrence sur un marché  [3]. Les institutions (hôpitaux, universités, etc.) sont contraintes d’agir comme des entreprises et d’être rentables. Les salariés du secteur public (infirmières, postiers, enseignants, policiers, etc.) sont sommés d’épouser cette rationalité néolibérale, ce qui vide de sens leurs métiers, et contribue à un nombre croissant de suicides et de maladies professionnelles. Là réside l’un des plus grands scandales de l’État néolibéral ! »

III-Perspectives stratégiques 

a) La question centrale de la démocratie

La question démocratique présente l'intérêt de cristalliser différents enjeux, qui sont l'objet des mobilisations collectives. Il serait intéressant de l'envisager à la fois sous un angle international et national, de manière à relayer l'onde de choc créée dans les Suds: quel est le bilan d'activités au FMI de DSK, candidat dit « naturel » et légitime du PS pour 2012
? Comment restituer les avoirs des dictateurs aux peuples? Comment imposer aux multinationales franco-occidentales une mise aux normes salariales et professionnelles dans les pays en mutation? Au-delà de la question des compromissions de ministres avec les régimes dictatoriaux, quelle politique de coopération menée avec les pays correspondants peut être sanctionnée par une commission d'enquête parlementaire (officielle ou parallèle), par exemple?...

La question démocratique traitée sous l'angle altermondialiste se résume, entre autres activités, dans l'interpellation des membres de l'oligarchie de gauche comme de droite, le contrôle de leur gestion des affaires publiques, la sanction des dérives politico-financières et des conflits d'intérêt... Cette aspiration à la justice ne peut que rencontrer un large écho, comme le montrent les publications d'un media en ligne tel Mediapart, avec lequel il serait intéressant de collaborer. 

Au plan national, la transformation de l'appareil d'Etat passe par la démocratisation et par la transparence des rouages étatico-administratifs, hiérarchiques et corporatifs, trop souvent courroies de transmission de l'autoritarisme politique de par la collusion croissante des équipes politico-financières et d'une partie de la haute fonction publique. Le suivi des Etats généraux du servic public peut être l'occasion de lutter contre les immobilismes et de dynamiser les corporations de fonctionnaires, dans le sens de la créativité autogestionnaire et de la transformation socio-professionnelle. Cette démarche permet de relayer une démocratie représentative dont la légitimité est compromise dans l'opinion. Cet objectif est particulièrement important pour l'Education nationale dont la régression à la fois structurelle, programmatique et pédagogique nécessite une réflexion alternative en bonne et due forme. En dépend l'avenir citoyen d'une jeunesse actuellement désorientée, en prise avec une sous-culture atlantiste dite people et la violence sociétale. 

La question démocratique nécessite, en plus des tâches précitées, une théorisation de l'Etat néo-libéral comme courroie de transmission des diktats des marchés et de la transition autoritaire que ceux-ci tentent d'imposer aux peuples européens. Cette question se trouvant au carrefour des revendications économico-écologiques et des enjeux médiatico-culturels, il s 'agit ce faisant d'équilibrer les deux volets, respectivement objectivistes et subjectivistes de la transformation altermondialiste. La visibilité et la médiatisation d'ATTAC, actuellement insuffisantes, ne peuvent en être que renforcées, ce faisant. L'enjeu étant de sortir de l'ombre portée par l'Etat-nation avec lequel le peuple de gauche cultive des liens de dépendance trop étroits. « Sarko dégage, place à la 6e République! »: ce slogan d'actualité doit trouver sa juste place dans le panel des revendications. Dans cet ordre d'idée, c'est moins la relation aux partis qu'il faut problématiser actuellement que celle qui relie à l'Etat-nation, dont le vampirisme menace de limiter l'activité politique à un bipartisme sommaire. 

b) L'altermondialisme intérieur ou la résorption de la crise de l'identité nationale

Si le débat impulsé par les pouvoirs publics sur l'identité nationale a échoué, imposé qu'il était sur des bases nationalistes et xénophobes (par opposition et rejet des réalités culturelles de l'immigration non européenne) , il n'en reste pas moins vrai que la crise identitaire est un fait, qui s'inscrit dans le cadre plus large de la crise de la civilisation occidentale, centre principal du système néo-libéral. Dans un pays dont l'autoritarisme d'Etat est intériorisé, dont la gestion est ce faisant technocratisée et dont la politique néocoloniale fait l'objet d'un large consensus silencieux, il est nécessaire de réinsuffler des dynamiques fraternitaires et de solidarité (inter)nationale aptes à mobiliser entre autres la jeunesse et le monde universitaire. La médiatisation des événements qui se produisent au Sud est la première étape de cette régénération des aspirations à l'émancipation et à la transformation. 
Abolition du néo-colonialisme et de la xénophobie d'Etat, diversification culturelle, médiation interculturelle, promotion d'une francophonie des peuples et de progrés...tels sont quelques-uns des principes refondateurs du pacte républicain, pour qu'il soit en concordance avec l'évolution du monde. A l'opposé des dogmes du « choc des civilisations » et de l « identité nationale », ce processus de démocratisation culturelle nécessite des tâches d'éducation populaire rééquilibrant les termes de l'échange philosophique (entre sciences et cultures/humanités) et vulgarisant des outils méthodologiques et notionnels de la géo-politique et de l'anthropologie culturelle
. A titre d'exemple, le refus des unilatéralismes et des exclusivismes, la conjugaison de l'altérité sous ses différentes formes est l'une des conditions de l'accès à une intersubjectivité complexe, base d'une citoyenneté multidimensionnelle. 

 

Annexe:

 
Achille Mbembe, Sortir de la grande nuit (essai sur l’Afrique décolonisée), p. 93, La Découverte, 2010. 

« Pourquoi, en ce siècle dit de l’unification du monde sous l’emprise de la globalisation des marchés financiers, des flux culturels et du brassage des populations, le France s’obstine-t-elle à ne pas penser de manière critique la postcolonie, c’est-à-dire, en dernière analyse, l’histoire de sa présence au monde et l’histoire de la présence du monde en son sein aussi bien avant, pendant, qu’après l’Empire ? Quelles sont les conséquences politiques, intellectuelles et culturelles de cette crispation et que nous dit-elle au sujet des limites du modèle républicain et de sa prétention à symboliser une manière d’universalisme ? Quelles sont les conditions intellectuelles qui pourraient faire en sorte que le vieil universalisme abstrait à la française fasse place à cette alternative que l’on n’a cessé de refouler : celle d’une nation véritablement cosmopolite, capable de poser en des termes inédits et pour le compte du monde dans son ensemble la question de la démocratie à venir ? » 

 Francis Durpaire, historien, co-initiateur de l'Appel pour une République multiculturelle et postraciale, coécrit avec Lilian Thuram, Rokhaya Diallo, Marc Cheb Sun et Pascal Blanchard. 
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Pour sortir de la « Folle époque », il faut reconstruire une stratégie Jean-Marie Harribey (janvier 2011) 

- La vraie nature de l’État néolibéral par Dominique Plihon 

Politis, n°1112-1114, 22 juillet 2010

Banque du Sud vs FMI/DSK (texte collectif Attac-2007)
http://www.france.attac.org/spip.php?article10122
Economie de la connaissance-texte collectif d'Attac
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